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1. Introduction 
 

       Dans un environnement économique mondial 
marqué par des modèles d’affaires orientés vers une 
seule optique de création de valeur actionnariale et 
sa maximisation (Den, He, & Chang, 2019), des 
interrogations se sont apparues remettant ainsi en 
question le rôle de l’entreprise dans la société. 

 
A l’échelle macroéconomique, plusieurs 

initiatives (Rapport de Club de Rome en 1972 et le 
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rapport Brundtland en 1987) visant à alerter les 
économies du monde, ces deux rapports de portée 
universelle ont évoqué le caractère épuisable des 
ressources naturelles de la planète soulignant ainsi 
l’incompatibilité de stocks des ressources naturelles 
avec le modèle de croissance économique infinie. 

 
A l’échelle microéconomique, plusieurs 

chercheurs et théoriciens se sont intéressés à la 
contribution des entreprises aux maux de la planète 
par des comportements économiques empreints de 
de logiques de profits à court terme et actionnariales 
loin de logique de création de valeurs causant la 
surexploitation et gaspillage des ressources 
naturelles. Après ses succès indéniables le modèle 
de gouvernance actionnarial a connu quelques 
échecs cuisants (Enron, Love canal, etc.) et fait 
l’objet de nombreuses critiques pour leurs 
contributions aux différentes crises (crises 
financières, économiques, sociales, 
environnementales, etc.)  

 
Dans ce contexte, et sous l’impulsion de H. 

Bowen (1954) que la Responsabilité Sociale de 
l’Entreprise (Ci-après RSE) dans son ouvrage 
intitulé Social Responsibilities of the Businessman, 
considéré comme l’un des premiers fondements 
théoriques de réflexions sur la RSE.  Malgré 
l'ancienneté de ce concept (Boutiba, Boussoura, & 
Ben-Slimane, 2016), la notion de RSE occupe 
toujours le devant de la scène  académique et 
managériale. Désormais, la RSE a fait l’objet de 
nombreux développements théoriques, en témoigne 
les acceptions hétéroclites ainsi que la kyrielle de 
définitions consacrée. 

 
Dans un contexte organisationnel, la RSE 

constitue une traduction managériale du concept 
développement durable (Ramonjy, petit, & Schefer, 
2013). Elle aspire à optimiser la contribution de 
l’entreprise au développement durable.  

 
Face à ce mouvement porteur de changement 

aussi bien sur le plan stratégique que managérial, les 
acteurs économiques en Algérie à l'instar de leurs 
homologues de par le monde ; tentent de s’inscrire 
dans cette déferlante et de tirer parti de nombreuses 
vagues (technologiques et écologiques). 

 
Aujourd'hui, la gouvernance des entreprises 

est confrontée plus que jamais à la diversité des 
parties prenantes, à la concurrence locale et 
étrangère. De ce fait, le dirigeant est appelé plus que 
jamais à bâtir des modèles d’affaires, des stratégies 
et des pratiques managériales socialement, 

environnementalement et économiquement 
responsables. 
 
Problématique de recherche 

Au moment où la responsabilité sociétale des 
entreprises (RSE) s’impose en tant que nouveau 
paradigme économique, la question de son 
appropriation par les dirigeants prend une 
importance capitale. En Algérie, alors que les 
enjeux économiques, sociaux et environnementaux 
ne cessent de prendre de l’ampleur, il s’avère 
pertinent de s’interroger sur la manière dont les 
dirigeants perçoivent et estiment le niveau 
d’intégration des pratiques RSE au sein de leurs 
pratiques managériales et plus globalement dans la 
stratégie de l’entreprise. Tous ces éléments nous ont 
amené à poser la question principale suivante : 

Comment les cadres dirigeants algériens 
appréhendent-ils les questions relatives à la RSE à 
travers les trois piliers du développement durable ? 

 

Objectifs de recherche : 

     La présente étude, a pour ambition d’explorer la 
perception des dirigeants d’une entreprise 
algérienne des actions RSE menées dans le cadre 
d’une démarche de RSE selon les trois piliers du 
développement durable. RSE favorise l’émergence 
de nouvelle génération de modèles d’affaires 
socialement portés davantage sur la création d’une 
véritable de création de valeur partagée au sens de 
porter et Karmer (2010). 

 
2. Cadre théorique et conceptuel  

La revue de la littérature consacrée aux concepts 
de développement durable, de responsabilité sociale 
des entreprises, de parties prenantes et de création 
de la valeur partagée et avant d’aborder notre 
modèle conceptuel de la recherche et d’énoncer les 
hypothèses de la recherche qui y sont associées, il 
serait plus pertinent de clarifier et de définir 
concepts en phase avec le sujet de recherche en 
question. 

2.1. Développement durable  
La notion de développement durable a émergé 

dans la sphère publique vers la fin des années 1980, 
en opposition à des modèles économiques 



souveraineté économique, un moyen de redéployer 
la richesse nationale en dehors des puits de pétrole 
et de gaz. 

Ces dernières années, les efforts en faveur de 
l’exportation hors hydrocarbures commencent à 
porter leurs fruits. En 2025, le pays compte environ 
2000 exportateurs actifs, illustrant une dynamique 
nouvelle du tissu entrepreneurial national (El 
Houari , 2025). Plus encore, les recettes des 
exportations hors hydrocarbures ont atteint 7 
milliards de dinars en 2024, un chiffre en hausse 
significative par rapport aux années précédentes, 
traduisant un véritable tournant dans les 
performances commerciales hors secteur 
énergétique (Zitouni, 2024). Cette évolution 
encourageante témoigne d’un potentiel réel, mais 
encore fragile, qui doit être soutenu et structuré. 

Mais cette volonté de s’ouvrir davantage à 
l’exportation de produits non énergétiques se heurte 
à plusieurs obstacles : manque de compétitivité, 
faible visibilité à l’international, carence en 
informations stratégiques, ou encore inadéquation 
entre l’offre nationale et les attentes du marché 
mondial. Dans ce contexte, l’intelligence 
économique (IE) apparaît comme un outil 
incontournable, trop longtemps sous-estimé ou 
méconnu par de nombreuses entreprises 
algériennes. (Mohamed.A 
Abdennour.B,Abdesamed.B, 2019) 

L’IE, en tant que démarche structurée de collecte, 
d’analyse, de protection et d’utilisation de 
l’information stratégique (MARTRE, 1994), permet 
aux entreprises de mieux comprendre leur 
environnement concurrentiel, d’anticiper les 
évolutions du marché et de prendre des décisions 
éclairées. Elle ne se limite pas à une simple veille ; 
elle englobe aussi la maîtrise des risques, 
l’influence et la coopération stratégique (Carayon, 
2005). Pour les entreprises tournées vers 
l’exportation, cela signifie disposer des bons outils 
pour identifier les marchés porteurs, adapter leur 
offre, protéger leur savoir-faire, et développer une 
stratégie d’internationalisation intelligente et agile. 

Appliquée au contexte algérien, cette approche est 
d’autant plus cruciale que les marchés 
internationaux deviennent plus exigeants et que la 
compétition se joue désormais sur la capacité à 
capter, traiter et valoriser l’information 
(BELBACHIR, 2019). Pourtant, une grande partie 
du tissu économique algérien, notamment les PME, 
demeure peu sensibilisée aux apports de 
l’intelligence économique. Cette situation engendre 

une vulnérabilité stratégique, freine les initiatives 
d’exportation et empêche de nombreuses 
entreprises de franchir le cap de l’international. 
(BOUCETTI.R ,MADANI. A, 2022) 

Dans ce cadre, la présente étude s’interroge sur le 
rôle que peut jouer l’intelligence économique dans 
la promotion et la compétitivité des produits 
algériens hors hydrocarbures à l’export. Autrement 
dit, il s’agit de comprendre en quoi l’intelligence 
économique peut-elle contribuer à renforcer la 
compétitivité des produits algériens hors 
hydrocarbures sur le marché international ? une 
problématique centrale qui soulève plusieurs enjeux 
à la fois économiques, culturels, organisationnels et 
stratégiques. 

Deux hypothèses guideront notre réflexion : 

 H1 : L’IE contribue effectivement à 
renforcer la compétitivité des produits 
algériens en permettant aux entreprises 
d’anticiper, de se positionner efficacement, 
et d’innover en fonction des exigences 
internationales. 

 H2 : Le manque de sensibilisation et 
d’appropriation de l’intelligence 
économique freine les entreprises 
algériennes dans leur ambition 
d’exportation. 

Cette étude vise donc à explorer les synergies 
possibles entre intelligence économique et stratégie 
d’exportation, en s’appuyant sur les revues de 
littératures, des données empiriques, et une analyse 
approfondie du tissu économique algérien. Elle 
ambitionne de proposer des pistes de réflexion et 
des leviers d’action pour faire de l’IE un pilier 
central de la compétitivité internationale des 
entreprises algériennes. 

 
2. L’intelligence économique : 

concepts, enjeux et état des lieux 
Cette partie reviendra sur les définitions, les 
composantes (veille, influence, sécurité 
économique), les objectifs et les méthodes de 
l’intelligence économique. Elle fera également un 
état des lieux de son développement à 
l’international et en Algérie, en mettant en lumière 
les écarts et les limites. 

2.1. Les composantes de l’IE : 

L’intelligence économique (IE) est une discipline 
qui combine stratégie, sécurité et soft power pour 
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prédateurs à l’égard de ressources et non 
respectueux de l’environnement.  

En 1972, le rapport « Halte à la croissance » du 
Club de Rome, a ouvertement alerté sur 
l’incompatibilité entre les modèles économiques 
actuels et le ressources de la planète. 

Puis en 1987, un autre rapport de la sous le nom 
de Rapport de Brundtland en 1987 intitulé « Notre 
avenir à tous » et qui définit le développement 
durable comme étant « un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures de répondre au 
leurs ». 

La déclinaison de cette notion de 
développement durable à l’échelle 
organisationnelle est connue sous le concept de 
responsabilité sociétale de l’entreprise. 

 

2.2. Responsabilité Sociétale des Entreprises  

Le concept de responsabilité sociale de 
l’entreprise ou la responsabilité sociétale de 
l’entreprise, est concept qui a fait son entré dans le 
vocabulaire des entreprises et est passé des actions 
ponctuelles de philanthropies, mécénat à un 
véritable outil de gestion depuis le début des années 
1990 pour tenir compte d’un certain nombre 
d’aspects extra-financiers, donc à intégrer des 
enjeux liés au développement durable (DD) (Dutton 
& Larouche, 2016). La RSE s’intéresse aux 
activités qui contribuent au développement durable, 
c’est-à-dire à l’intégration des aspects 
économiques, sociaux et environnementaux aux 
modèles de gouvernance pour assurer la pérennité 
des entreprises (Jenkins, 2009), mais également 
pour agir positivement sur l’écosystème voire la 
société dans son ensemble. Les études concernant le 
comportement organisationnel en relation avec 
l’émergence de ces nouveaux paradigmes sont en 
croissance depuis une vingtaine d’années. 

De nombreuses tentatives institutionnelles 
publiques et privées, et académiques ont tenté de 
dessiner les contours et essayé d’apporter une 
définition du concept de la RSE. 

 

2.2.1. Définition de la RSE  
Pour mieux cerner les différentes définitions du 

concept de la RSE, nous allons exposer définitions 
d’ordre académique puis d’ordre institutionnel. 

Sur plan académique, plusieurs définitions 
issues de théories sur le concept de la RSE ont été 
mobilisées. Nous allons faire une revue de 
définitions sur la RSE.  

Parmi les définitions du concept de la RSE 
proposées par les théoriciens du domaine, on y 
observe celle formulée par Bowen (1953) dans son 
ouvrage intitulé « Social Responsibilities of the 
Businessman », selon qui la RSE consiste à 
« poursuivre les politiques, de prendre les décisions 
ou de suivre les orientations qui sont désirables en 
termes d’objectifs et de valeurs de notre société » 

Davis (1960) la définit comme « la 
responsabilité sociale de l’entreprise concerne les 
actions et les décisions que prennent les hommes 
d’affaires pour des raisons qui vont, en partie, au-
delà des intérêts purement techniques et 
économiques de l’entreprise ». 

Considéré comme l’un des précurseurs dans la 
recherche en RSE, Carroll (1999) dans une étude 
sur l’évolution de la construction de la définition de 
la RSE entre 1950 à 1999 dans son article intitulé 
Corporate Social Responsibility, evolution of 
definitional construct dont il a recensé près d’une 
vingtaine de définitions de la RSE. La littérature 
portant sur le concept de la RSE attribue la paternité 
de ce dernier à l’économiste américain Bowen 
(1953). Certains auteurs définissent la RSE comme 
« la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis des 
différents groupes avec lesquels elle interagit, au-
delà de ses obligations techniques, légales et 
économiques ». Pour Carroll (1999) estime que « 
La responsabilité sociale de l'entreprise, agrège les 
attentes économiques, juridiques, éthiques et 
discrétionnaires que la société a des organisations à 
un moment donné ». 

Sur le plan institutionnel, en 2001, la 
commission européenne dans son Livre Vert définit 
la RSE comme « l'intégration volontaire par les 
entreprises des préoccupations sociales et 
écologiques à leurs activités commerciales et leurs 
relations avec leurs parties prenantes. ».  

La norme ISO 26000 définit la RSE comme 
étant « la responsabilité d’une organisation vis-à-
vis des impacts de ses décisions et de ses activités 
sur la société et sur l’environnement, se traduisant 
par un comportement éthique et transparent qui : 
contribue au développement durable, y compris à la 
santé et au bien-être de la société ; prend en compte 
les attentes des parties prenantes ; respecte les lois 
en vigueur et est compatible avec les normes 
internationales de comportement ; est intégré dans 



protéger et promouvoir les intérêts d’une 
organisation. Ses trois piliers ; la veille, la 
protection de l’information et l’influence ; forment 
un écosystème complet.  

2.1.1. L’information au cœur de 
l’intelligence économique : 

L'information constitue aujourd'hui un enjeu 
stratégique majeur, au cœur des dynamiques de 
compétitivité, tant pour les États que pour les 
entreprises. Dans une économie fondée sur la 
connaissance, elle n’est plus une simple ressource 
parmi d’autres, mais bien le moteur central de 
l’intelligence économique. Cette dernière repose 
sur la capacité à collecter, traiter et exploiter des 
informations pertinentes pour soutenir la prise de 
décision et créer un avantage concurrentiel. Les 
entreprises les plus performantes sont celles qui 
accèdent aux bonnes informations, au bon moment, 
dans des domaines aussi variés que les marchés, la 
technologie, la réglementation ou les normes. 
L’information, selon son degré d’accessibilité, peut 
être blanche (publique), grise (difficilement 
repérable) ou noire (protégée ou confidentielle). 
Une fois collectées, ces données doivent être 
analysées scientifiquement, à l’aide d’outils 
statistiques et informatiques, pour en extraire une 
valeur économique. Dans le secteur public, cette 
logique s’inscrit dans une démarche d’évaluation 
stratégique, alliant indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs pour ajuster les politiques en fonction 
des objectifs fixés. L’information, dès lors, devient 
un bien à forte valeur ajoutée, structurant les 
dispositifs d’aide à la décision, de performance et 
de pilotage, aussi bien dans la sphère publique que 
privée. (MONINO, 2013) 

La protection de l’information stratégique s’inscrit 
dans le cadre de la sécurité économique. Cette 
dernière vise à protéger les intérêts stratégiques 
d’un État ou d’une entreprise face aux menaces 
pouvant affecter leur compétitivité ou leur 
souveraineté. Elle devient un levier essentiel dans 
un contexte où l’information, les marchés et les 
ressources sont au cœur des tensions et des 
stratégies d’influence. 

Selon le Centre de ressources et d’information sur 
l’intelligence économique et stratégique français : « 
La sécurité économique est la matérialisation d’une 
politique d’État visant à protéger et à promouvoir 
les intérêts stratégiques d’une nation. Dans son 
volet défensif, la sécurité économique regroupe les 
activités suivantes : protection du patrimoine, 
délimitation des périmètres industriels et 

technologiques critiques et la lutte contre les 
activités de renseignement économique étrangères. 
Dans une perspective offensive, il s’agit notamment 
d’accompagner le développement à l’international 
des firmes. » (Portail, 2025) 

Sur le plan opérationnel, la sécurité économique se 
traduit par la protection des actifs informationnels 
stratégiques, tant au sein des entreprises que des 
institutions publiques. Elle implique également la 
délimitation et la sauvegarde d’un espace de 
souveraineté économique. Ces actions s’insèrent 
généralement dans des dispositifs d’intelligence 
territoriale, conçus pour accompagner au plus près 
les besoins des acteurs économiques locaux et 
renforcer leur résilience face aux menaces 
potentielles. (Portail, 2025) 

2.1.2. La veille stratégique : 

La veille stratégique est devenue un levier essentiel 
pour les entreprises cherchant à anticiper les 
menaces et saisir les opportunités. Elle repose sur 
un processus structuré d’observation, de collecte, 
d’analyse et de diffusion d’informations pertinentes 
permettant d’orienter la prise de décision (jakobiak, 
2006). À l’image d’un navigateur scrutant l’horizon 
pour éviter les tempêtes et repérer les meilleurs 
itinéraires, une entreprise qui maîtrise la veille 
stratégique peut identifier les tendances 
émergentes, détecter les signaux faibles et adapter 
sa stratégie en conséquence. 

Selon (Lesca, 2011, pp. 31-50), « la veille 
stratégique est un processus organisé de 
surveillance de l’environnement, permettant aux 
organisations d’anticiper les évolutions et de 
s’adapter aux dynamiques concurrentielles ». Cette 
définition met en lumière l’importance d’une 
approche proactive, où la connaissance de 
l’environnement devient un atout stratégique pour 
assurer la compétitivité et la pérennité des 
entreprises. Contrairement à une simple collecte 
d’informations, la veille stratégique repose sur une 
analyse approfondie des données collectées afin 
d’en extraire des éléments décisionnels 
exploitables. 

La veille stratégique se décline en plusieurs types, 
chacun répondant à des besoins spécifiques des 
entreprises et des institutions. La veille 
concurrentielle, par exemple, vise à analyser les 
activités des acteurs du marché afin d’anticiper 
leurs stratégies. La veille technologique, quant à 
elle, consiste à surveiller les avancées scientifiques 
et techniques dans un secteur donné afin d’intégrer 
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l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans 
ses relations. ». 

 

2.3. Concept des parties prenantes   

De nombreuses définitions du concept des 
parties prenantes, au sein d’un continuum allant de 
l’acception la plus large à la plus restreinte 
(Martinet A. C., 1984). Selon Freeman (Freeman, 
1984) les parties prenantes sont définies comme 
étant « tout groupe d’individus ou tout individu qui 
peut affecter ou être affecté par la réalisation des 
objectifs organisationnels ». Cette définition 
introduit la relation avec une perspective 
managériale et stratégique, reprise par d’autres 
auteurs, qui soulignent que l’entreprise doit porter 
son attention aux revendications des parties 
prenantes qui sont importantes pour sa survie 
(Donaldson & Garant-Vallone, 2002 ; Donaldson & 
Preston, 1995). Hill & Jones (1992) et Donaldson & 
Preston (1995) enrichissent le débat en introduisant 
les notions de propriétés, de droits et d’intérêts. Post 
and Sachs (2002) proposent une définition large des 
parties prenantes en incluant « tout individu ou 
groupes qui contribuent, de manière délibérée ou 
non, à la création de valeur pour une firme, qui sont 
ses bénéficiaires ou qui partagent ses risques ».  

3. Cadre méthodologique 
Notre étude étant exploratoire, elle a comme 

objectif de dresser un état des lieux des pratiques 
RSE ainsi que les niveaux d’intégration de la RSE 
tant sur le plan économique, social et 
environnemental (Brundtland, 1987 ; Elkington, 
1997). Pour ce faire, notre étude repose sur une 
démarche méthodologique qualitative mobilisant 
une entreprise portuaire du secteur public de la 
région de Bejaia en Algérie. Peu d’étude s’étant 
focalisées sur la responsabilité sociétale des 
entreprises algériennes.  

Notre échantillon est constitué de trois (03) 
cadres dirigeants de l’Entreprise Portuaire de Bejaia 
(EPB), la collecte des données a été réalisée par le 
biais par entretiens individuels semi-directifs, en 
face à face. Notre choix s’explique, par la volonté 
d’explorer cette entreprise à titre pilote avant 
d’élargir notre échantillon à d’autres entreprises, et 
la place qu’occupe cette dernière comme interface 
dans la chaine de valeurs mondiale entre le tissu 

productif de la région de Bejaia et ces partenaires 
commerciaux.  

Pour l’analyse des données nous avons 
mobilisé une analyse de contenu thématique (Braun 
& Clarke, 2006) pour appréhender leur perception, 
les pratiques existantes, ainsi que les obstacles et 
difficultés qui empêchent l’intégration de la RSE 
dans la stratégie de l’entreprise. 

 

4. Résultats de la recherche 
A ce stade, nous dressons un panorama des 

réponses formulées par les cadres dirigeants 
classées en cinq thématiques : leur perception de la 
RSE, les pratiques existantes en matière de RSE, les 
obstacles et contraintes à l’adoption d’une 
démarche RSE, existence ou l’absence d’une 
structure en charge des pratiques de la RSE ; et 
enfin les outils de gestion des PP et (existence d’une 
cartographie des PP). 
 

Cadre dirigeant 1 :  

1. Perception de la RSE : 

- Importance des dimensions sociales, 
environnementales en plus de la dimension 
économique, du fait de la prise de conscience par 
l’entreprise de son rôle dans la société ; 
 

2. Pratiques existantes en matière de RSE : 

- Présence de pratiques en faveur de la RSE comme 
les différentes actions de mécénat, de 
philanthropie ; 

- Participation au parrainage des différents 
évènements culturels, sportifs et culturels ; 

- Financement des projets de développement 
touristiques. 
 

3. Obstacles et contraintes à l’adoption 
d’une démarche RSE : 
- Absence d’engagement du sommet stratégique 
dans la mise en place d’une démarche RSE. 

4. Structure en charge de la RSE :     

- Absence de structure exclusivement dédiée à la 
RSE ; 



les innovations les plus pertinentes. La veille 
réglementaire joue un rôle clé dans l’adaptation des 
entreprises aux évolutions législatives et 
normatives. La mise en place de nouvelles 
régulations peut avoir un impact direct sur la 
stratégie commerciale et la conformité des produits 
ou services proposés. Suivre de près les 
réglementations en vigueur permet d’éviter des 
sanctions et de se positionner en conformité avec les 
nouvelles exigences.  

2.1.3. Influence et Lobbying :  

Dans un monde où l’image et la réputation jouent 
un rôle crucial dans la compétitivité des entreprises 
et des États, l’influence est devenue un levier 
stratégique incontournable. Elle repose sur la 
capacité à façonner les perceptions et à orienter les 
décisions sans altérer les faits, en jouant sur la 
communication, les relations publiques et la 
diplomatie économique. Contrairement aux idées 
reçues, l’influence ne se limite pas à la manipulation 
ou à la propagande ; elle consiste plutôt à structurer 
un discours, à établir des alliances stratégiques et à 
négocier dans des sphères de pouvoir pour favoriser 
des intérêts spécifiques. Elle permet ainsi aux 
acteurs économiques d’asseoir leur position sur le 
marché, d’anticiper les réglementations futures et 
de renforcer leur attractivité auprès des 
investisseurs, des clients et des décideurs publics. 
Alain Juillet définit le lobbying comme un 
ensemble de techniques d’influence légales 
déployées par des professionnels pour convaincre 
d’aller dans un sens plutôt qu’un autre (OCDE, 
2023) 

Parmi les principales stratégies d’influence, le 
lobbying occupe une place centrale. Il consiste à 
établir un dialogue avec les décideurs politiques 
afin d’orienter la législation ou la régulation dans un 
sens favorable aux entreprises ou aux secteurs 
concernés. Les grandes multinationales investissent 
massivement dans cette pratique, comme en 
témoigne l’implication des géants du numérique 
dans l’élaboration du Règlement Général sur la 
Protection des Données (RGPD) en Europe. En 
s’impliquant dans les discussions et en proposant 
des amendements, ces entreprises cherchent à 
atténuer les contraintes réglementaires qui 
pourraient freiner leur développement tout en se 
positionnant comme des acteurs responsables du 
numérique. (MARTRE, 1994) 

La communication stratégique constitue un autre 
pilier fondamental de l’influence. Elle vise à 
maîtriser le récit autour d’une entreprise, d’un 

produit ou d’une politique en s’appuyant sur les 
médias, les réseaux sociaux et les relations 
publiques. Les alliances stratégiques constituent 
une autre forme d’influence particulièrement 
efficace. Elles permettent aux entreprises et aux 
institutions de s’appuyer sur des partenaires 
crédibles pour légitimer leurs actions et renforcer 
leur position sur un sujet donné.  

En définitive, les acteurs engagés dans des 
démarches d’influence et de lobbying sont 
aujourd’hui de plus en plus variés. Aux côtés des 
agences spécialisées en communication d’influence 
et des cabinets de relations publiques, on retrouve 
des fédérations professionnelles, des organisations 
non gouvernementales, des groupes de réflexion, 
ainsi que des consultants ou experts indépendants. 
L’influence s’exerce également à travers des 
instances de concertation, des réseaux 
parlementaires, ou encore des milieux académiques 
impliqués dans les processus décisionnels. (OCDE, 
2023) 

2.2. Contexte international et national lié à 
l’intelligence économique (IE) :  

L’intelligence économique est un vecteur 
fondamental de compétitivité et d’innovation pour 
les entreprises. Elle permet non seulement 
d’optimiser la prise de décision et de se prémunir 
contre les risques, mais aussi d’exploiter pleinement 
les opportunités offertes par un environnement en 
perpétuelle évolution. Dans un monde où 
l’information est devenue une ressource 
stratégique, maîtriser l’intelligence économique 
constitue un atout déterminant pour assurer la 
croissance et la pérennité des organisations. Pour 
mieux cerner ces enjeux, il est pertinent d’observer 
ce que disent les travaux existants à l’échelle 
mondiale, ainsi que les spécificités du contexte 
algérien. 

Au niveau international, de nombreuses études ont 
mis en lumière le rôle stratégique que joue 
l’intelligence économique (IE) dans le 
renforcement de la compétitivité à l’export. Par 
exemple, (Cavusgil, S. T. and Zou, S, 1994) ont 
analysé la relation entre stratégie marketing et 
performance à l’export, en démontrant que 
l’intégration d’informations issues de l’intelligence 
économique dans la formulation des stratégies 
export permettait d’accroître significativement la 
performance des entreprises sur les marchés 
internationaux. Des pays comme la France, le Japon 
ou encore la Corée du Sud ont intégré depuis 
longtemps les pratiques d’intelligence économique 
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- Non reconduction de nos certificats aux normes 
ISO 9001, ISO 14001 et ISO 45001. 

5. Outils de gestion des PP (cartographie des 
PP) : 

- Absence d’intégration de la RSE dans la stratégie 
de l’entreprise ; 

- Absence de cartographie des PP ; 

- Entreprise a déjà identifié ses PP dans le cadre des 
normes ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001. 
 

Cadre dirigeant 2 : 

1. Perception de la RSE : 

- la RSE occupe une place prépondérante pour notre 
entreprise malgré l’absence d’un engagement de 
notre entreprise dans une démarche RSE formelle. 

2. Pratiques existantes en matière de RSE : 

- Présence d’actions de mécénat et philanthropie. 

- Acquisition des appareils de chauffage au profit de 
quelques établissements scolaires primaires. 

- Dons de matériel médical et des produits 
pharmaceutiques et parapharmaceutiques. 

- Parrainage des évènements culturels, sportifs. 

3. Obstacles et contraintes à la RSE : 

- Manque d’engagement du top management dans 
une démarche d’intégration de la RSE dans la 
stratégie de l’entreprise « … ce qui manque est 
l’engagement politique au plus haut niveau. » ; 

- Méconnaissance des outils de la RSE ; 

- Instabilité du top management. 

4. Structure en charge de la RSE :     

- Absence d’une structure en charge de la RSE ; 

- Auparavant les pratiques sociales et 
environnementales étaient pilées par une structure 
dite Direction de Système de Management Intégré 
(DSMI) qui pilotaient trois systèmes au regard de 
des normes ISO 9001, ISO 14001 et ISO 45001 ; 

- Actuellement les pratiques de RSE sont déployées 
dans les différentes structures de l’entreprise. 

5. Outils de gestion des PP (cartographie des 
PP) : 

- Absence d’une cartographie des PP ; 

- Identification des PP par rapport à chaque système 
a été mise en place dans le cadre du système de 
management intégré ; 

« … On connait nos parties prenantes dans le cadre 
de nos certificats aux normes ISO 9001, 14001 et 
45001. ». 

- Mode d’identification de nos PP se fait par le biais 
des enquêtes d’opinion, des réunions, des sondages 
et des focus group. 
 

Cadre dirigeant 3 : 

1. Perception de la RSE : 

La RSE pour notre entreprise est dans nos pratiques 
en dépit de l’absence d’une démarche propre à la 
RSE. 

2. Pratiques existantes en matière de RSE : 

a) Sur le plan social : 
- Existence de plan de formation annuel. 

- Aides sociales diverses et variées accordées à nos 
collaborateurs en fonctions des évènements 
familiaux ; 

- Absence des inégalités professionnelles de toutes 
natures ; 

- Insertion professionnelle des personnes en 
situation d’handicap ; 

- Egalité salariale entre homme et femme ; 

- Possibilité de gravir les échelons selon le mérite.  

b) Sur le plan environnemental : 
- Optimisation de la consommation énergétiques 
par l’usage des ampoules à basse consommation 
d’énergie, le recours aux énergies renouvelables en 
installant des panneaux photovoltaïques sur 
certaines surfaces, utilisation des toiture et murs en 
verre pour favoriser la lumière du jour, conversion 
du parc automobile existant en Sirghaz moins 
émissif de gaz à effet de serre, acquisition des 
engins moins polluants, le recours au transport 
ferroviaire moins polluant qu’une flotte de camions 
plus polluants, etc. ; 



dans leur politique commerciale extérieure. Dans ce 
contexte, (jakobiak, 2006) s’est intéressé à la 
manière dont les entreprises peuvent 
institutionnaliser l’intelligence économique pour 
améliorer leur position stratégique à l’échelle 
mondiale, en insistant sur la structuration des 
dispositifs de veille, d’analyse et de protection de 
l’information. Ces études démontrent que les 
entreprises qui maîtrisent ces outils sont non 
seulement mieux armées pour conquérir des parts 
de marché à l’étranger, mais aussi plus résilientes 
face aux chocs extérieurs, mieux préparées aux 
évolutions réglementaires, et plus agiles pour saisir 
les opportunités à court et moyen terme. Ainsi, ces 
travaux ont posé les bases d’une compréhension 
approfondie de l’intelligence économique comme 
facteur-clé de compétitivité globale, aussi bien au 
niveau microéconomique (entreprises) que 
macroéconomique (politiques nationales). 

En Algérie, malgré une prise de conscience 
progressive de l’importance de l’intelligence 
économique, son application reste encore marginale 
et souvent mal comprise (Benyoucef 
khalfallah&Sadouki Ghrissi&Bouchikhi 
Mohammed Rédha, 2018). Quelques institutions 
publiques comme le ministère d’industrie et 
certaines chambres de commerce ont initié des 
actions de sensibilisation. Toutefois, sur le terrain, 
l'intégration des pratiques d’IE dans les stratégies 
d’exportation demeure insuffisante, notamment 
chez les PME. Le manque de formation, l’absence 
de culture stratégique, et l’insuffisance 
d’accompagnement adapté constituent autant de 
freins à une mise en œuvre efficace. Il existe 
également peu d’études empiriques approfondies 
traitant spécifiquement de la corrélation entre 
intelligence économique et performance à l’export 
dans le contexte algérien. (Galab Naima, Zagib 
Malika, 2012) 

C’est dans ce vide scientifique et opérationnel que 
s’inscrit notre travail. La valeur ajoutée de cette 
recherche réside dans son ambition de croiser une 
réflexion théorique rigoureuse avec une enquête de 
terrain menée auprès d’acteurs économiques 
algériens concernés par les enjeux de l’exportation 
hors hydrocarbures. En explorant les perceptions, 
les pratiques réelles, les obstacles rencontrés et les 
attentes des exportateurs, ce travail entend fournir 
une analyse réaliste, contextualisée et porteuse de 
solutions adaptées. Il s’agit non seulement de 
comprendre l’état actuel de l’intégration de 
l’intelligence économique dans les entreprises 
exportatrices, mais également d’identifier les 

leviers de transformation pour faire de cette 
discipline un axe structurant de la compétitivité à 
l’international.  

2.3. L’exportation des produits algériens 
hors hydrocarbures : défis et 
perspectives. 

En analysant les données du (Centre National de 
l'Informatique et des Statistiques , 2019) sur 
l’évolution du commerce extérieur de l’Algérie, 
nous constatons que depuis 1962, le commerce 
extérieur de l'Algérie a connu une évolution en 
plusieurs phases marquées par des dynamiques 
contrastées. De 1963 à 1973, les échanges 
internationaux progressent lentement, reflet des 
défis d’une économie en reconstruction. La période 
1974-1994 est caractérisée par une forte croissance 
des échanges jusqu’au début des années 1980, 
suivie d’un repli puis d’une reprise timide à partir 
de 1992, en lien avec les premières réformes 
économiques. Entre 1995 et 2010, la libéralisation 
du commerce et les programmes de relance 
contribuent à une hausse notable des importations 
et exportations, surtout après 2004. Enfin, de 2012 
à 2023, le commerce extérieur connaît des 
fluctuations importantes dues à la chute des prix des 
hydrocarbures et à la pandémie de COVID-19, avec 
une baisse marquée après 2014, une stagnation 
relative jusqu’en 2019, puis une reprise partielle à 
partir de 2022, bien que le déficit commercial 
persiste en raison du niveau élevé des importations. 

L’Algérie dispose d’un potentiel considérable pour 
diversifier ses exportations, notamment grâce à la 
présence d’un tissu important de PME, qu’elles 
soient publiques ou privées. Toutefois, en dehors du 
secteur des hydrocarbures, les exportations peinent 
à se développer, les recettes générées dépassant 
rarement les 2 milliards de dollars par an. Face à 
cette faiblesse structurelle de l’économie nationale 
et dans le cadre des réformes économiques 
engagées depuis les années 1990, les autorités ont 
instauré, dès 1996, un ensemble de mesures visant 
à encadrer, soutenir et stimuler les entreprises 
exportatrices. Cette initiative marque un tournant 
stratégique, traduisant l’engagement de l’État à 
renforcer les exportations hors hydrocarbures à 
travers la mise en place de structures dédiées à 
l’accompagnement des opérateurs économiques 
tout au long de leur démarche à l’international. 
(Mohamed.A Abdennour.B,Abdesamed.B, 2019) 

La mondialisation, marquée par la réduction 
significative des barrières commerciales et la baisse 
des coûts liés au transport, à la communication et à 
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- Pour la gestion des déchets générés par nos 
activités, des équipements de tri sélectifs mis en 
place et sensibilisation de nos collaborateurs et 
signature des conventions avec des récupérateurs de 
déchets ; 

- Projet d’électrification des quais avec des 
retombées économiques, environnementales et 
communautaires. 

c) Sur le plan de la gouvernance :  
L’entreprise prône un style de management 
participatif en impliquant les collaborateurs de 
l’entreprise. 

3. Obstacles et contraintes à la RSE : 

- Absence de volonté du top management ;  

- Absence de référentiel ou de cadre pour 
l’intégration des enjeux de la RSE. 

4. Structure en charge de la RSE :     

- Absence de structure et de personne en charge de 
la RSE ; 

- Des pratiques en matière de RSE dans différentes 
directions. 

5. Outils de gestion des PP (cartographie des 
PP) : 

- Absence de cartographie des parties prenantes ; 

- Présence de quelques outils relevant de la RSE 
comme les chartes déclinées en fonction des 
structures de l’entreprise. 

 

5. Analyse des résultats de la 
recherche 

L’analyse croisée de réponses des trois cadres 
dirigeants révèle une perception partagée de 
l’importance de la RSE, malgré l’existence des 
divergences significatives quant à son 
opérationnalisation. Ces résultats illustrent les 
tensions classiques entre discours, pratiques et 
structuration de la RSE, en particulier dans les 
contextes où l’adhésion est encore embryonnaire. 

1. La perception de la RSE : une prise de 
conscience partagée mais floue 

Les trois dirigeants expriment une 
conscience claire du rôle sociétal de l’entreprise. Le 

premier cadre insiste sur l’appartenance de 
l’entreprise au « système socio-écologique », une 
vision systémique alignée avec les théories des 
parties prenantes (Freeman, 1984) et du 
développement durable. Le deuxième évoque la 
complexité normative et le caractère non certifiable 
de la RSE comme obstacles à sa formalisation, 
soulignant l’ambiguïté de la RSE souvent pointée 
dans la littérature (Gond, Igalens, Swaen, & El 
Akremi, 2011). Le troisième, quant à lui, affirme 
que la RSE « existe dans les pratiques » malgré 
l’absence d’un cadre explicite, ce qui renvoie à une 
logique d’intégration implicite (Matten & Moon, 
2008) plutôt qu'explicite. Ce flou conceptuel 
empêche toutefois une gouvernance cohérente de la 
RSE. 

2. Les pratiques de RSE : des actions éparses 
et non stratégiques 

Les pratiques recensées sont nombreuses, 
mais leur structuration reste faible. On observe des 
efforts en matière de mécénat, philanthropie, 
soutien à l’éducation, à la santé et à la culture chez 
les trois cadres, témoignant d’une logique de RSE 
traditionnelle ou caritative, davantage orientée vers 
la réputation que vers la transformation stratégique. 

Le troisième cadre fait toutefois état de 
pratiques plus avancées, notamment sur le plan 
environnemental (recours aux énergies 
renouvelables, gestion des déchets, électrification 
des quais), ce qui pourrait s’apparenter à une 
logique de RSE intégrée, bien qu’elle ne soit ni 
formalisée ni coordonnée. 

Sur le plan social, ce même cadre décrit une 
politique inclusive (égalité salariale, insertion des 
personnes handicapées, absence d'inégalités 
professionnelles), ce qui témoigne d’une certaine 
maturité sociale, contrastant avec les pratiques plus 
ponctuelles des deux premiers dirigeants. 

3. Les obstacles : une absence chronique 
d’engagement stratégique 

Le manque d’engagement du top 
management est unanimement mentionné comme le 
principal frein à l’institutionnalisation de la RSE. 
Cette inertie managériale rejoint les constats de 
nombreux travaux académiques qui insistent sur le 
rôle déterminant du leadership dans l’ancrage 
stratégique de la RSE (Aguilera, Rupp, Williams, & 
Ganapathi, 2007). À cela s’ajoute la 



l'information, offre aujourd'hui de nouvelles 
opportunités pour les entreprises. Cependant, pour 
beaucoup d'entre elles, en particulier les petites et 
moyennes entreprises (PME), les frontières 
nationales restent un obstacle majeur qui freine leur 
expansion. Ces entreprises préfèrent souvent se 
concentrer sur leur marché local, faute de moyens 
ou de stratégie pour s'internationaliser. 

L’exportation représente pour les entreprises 
algériennes une véritable opportunité de croissance 
et d’ouverture vers de nouveaux marchés. 
Cependant, malgré un potentiel important, 
nombreuses sont celles qui peinent à s’imposer à 
l’international. Quelques études ont identifié les 
freins spécifiques au contexte algérien, alors que de 
multiples barrières internes et externes continuent 
de freiner le développement de l’export dans le 
pays. Ces barrières sont résumées par (Nacera 
ARROUCHE, Mohand CHITTI, 2017) dans les 
points suivants : 

En matière de barrières internes, les entreprises 
souhaitant se lancer à l’exportation sont souvent 
confrontées à des obstacles internes liés à leurs 
ressources et compétences. Elles manquent 
généralement d’expertise en stratégie 
internationale, en logistique, en droit commercial et 
en gestion des formalités export, même lorsque des 
profils spécialisés sont présents, leur formation 
étant souvent trop théorique. L’absence de juristes, 
de structures dédiées à l’export et la surcharge des 
équipes commerciales locales limitent la capacité 
de projection à l’international. À cela s’ajoutent des 
contraintes comme une production insuffisante, le 
manque de main-d'œuvre qualifiée, des difficultés 
d’adaptation des produits aux marchés étrangers et 
l’absence d’outils modernes pour garantir la qualité, 
rendant les entreprises peu compétitives à l’échelle 
internationale. 

En termes de barrières externes, les entreprises 
algériennes doivent faire face à un ensemble 
d’obstacles externes liés aux exigences techniques 
et réglementaires, des marchés étrangers qu’elles 
visent, qui viennent compliquer la 
commercialisation des produits. De nombreuses 
entreprises doivent adapter leur emballage et leur 
conditionnement pour répondre aux standards 
spécifiques imposés par les pays importateurs. De 
plus, l’adaptation des produits aux normes en 
vigueur dans les pays cibles représente une 
contrainte non négligeable, tout comme les 
exigences strictes en matière de chaîne de froid, 
particulièrement dans le secteur agroalimentaire. À 
cela s’ajoute une pression concurrentielle 

importante, notamment de la part d’entreprises 
voisines, comme celles du Maroc ou de la Tunisie, 
qui parviennent à offrir des produits de qualité à des 
prix plus attractifs. Ces différents facteurs 
témoignent de la complexité de l’accès aux marchés 
extérieurs et de la nécessité, pour les exportateurs 
algériens, de s’y préparer rigoureusement. 

3. Méthodologie 
La revue de littérature nous a permis de mieux 
cerner l’importance de l’exportation hors 
hydrocarbures pour l’économie algérienne ainsi que 
les nombreux défis qui entravent son 
développement. Bien que les autorités affichent une 
volonté claire de diversification économique, les 
résultats actuels demeurent en deçà du potentiel réel 
du pays. Plusieurs freins structurels persistent, tels 
que l’insuffisance des infrastructures logistiques, la 
complexité des contraintes réglementaires, le 
manque de dispositifs efficaces d’accompagnement 
des exportateurs, ainsi qu’une faible maîtrise des 
normes et exigences des marchés internationaux. 

Ces constats ont motivé notre approche empirique 
visant à analyser concrètement le rôle que peut 
jouer l’intelligence économique comme levier 
stratégique pour dynamiser les exportations 
algériennes. Il s’appuie sur une enquête menée 
auprès d’un échantillon d’entreprises algériennes 
actives dans l’exportation afin de mesurer, de 
manière objective, l’intégration des pratiques 
d’intelligence économique dans leurs stratégies 
d’internationalisation. L’objectif est de déterminer 
dans quelle mesure l’IE constitue un levier réel 
d’amélioration de leur positionnement sur les 
marchés étrangers, en particulier en matière de 
compétitivité, d’adaptation stratégique et de 
performance globale. 

Pour répondre à la problématique de recherche, un 
questionnaire structuré a été élaboré afin de 
collecter des données pertinentes auprès 
d’exportateurs algériens. Malgré l’appui du port de 
Skikda, qui a facilité le contact avec certaines 
entreprises, moins de 20 % ont accepté de 
participer. Plusieurs refus ont été motivés par la 
sensibilité perçue des questions, bien qu’elles 
portaient sur des pratiques générales d’intelligence 
économique. Le questionnaire a donc été ajusté 
trois fois pour améliorer son acceptabilité, sans 
compromettre la fiabilité des réponses ni la validité 
des résultats. Finalement, 47 réponses exploitables 
ont été recueillies sur environ 100 entreprises 
ciblées.  
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méconnaissance des outils RSE, l’instabilité 
managériale (cadre 2), et l'absence de référentiel 
commun (cadre 3), tous des freins à la structuration 
et à la transversalité des actions. 

4. La structuration organisationnelle : une 
RSE sans pilote 

Aucun des trois cadres n’évoque l’existence 
d’une structure formelle dédiée à la RSE. Cette 
absence révèle une faible institutionnalisation du 
concept. La dilution des responsabilités dans les 
différents départements (marketing, RH, DSMI) 
génère une fragmentation des pratiques et une perte 
de lisibilité, ce qui nuit à la cohérence et à 
l’efficacité des actions menées. 

L’ancien rôle de la Direction des Systèmes de 
Management Intégré (DSMI) mentionné par le 
cadre 2 représentait une tentative d’intégration 
cohérente des normes ISO, mais sa disparition 
semble avoir désorganisé la gouvernance de la RSE. 

5. La gestion des parties prenantes : une 
reconnaissance sans intégration stratégique 

Si l'identification des parties prenantes (PP) 
est présente via les démarches ISO, aucune 
cartographie formelle n’est actuellement en 
vigueur. Cette carence limite la capacité de 
l’entreprise à engager ses PP dans une logique de 
co-construction. L’utilisation ponctuelle d’outils 
participatifs (enquêtes, focus groups) reste 
insuffisante pour intégrer la RSE dans une vision 
stratégique. La mention des chartes (cadre 3) 
témoigne d’un formalisme partiel mais non articulé 
autour d’une politique RSE globale. 

6. Conclusion  
L’analyse met en évidence une contradiction 

forte entre la prise de conscience des enjeux de la 
RSE et l’absence d’ancrage stratégique et 
organisationnel. Les pratiques existantes se limitent 
à des actions ponctuelles de philanthropie et de 
mécénat, bien qu'honorables, relèvent davantage 
d’une logique réactive et périphérique que d’une 
intégration proactive et systémique. Une véritable 
politique RSE nécessiterait la mobilisation du top 
management, la création d’une structure dédiée, 
ainsi que l’adoption d’outils de gouvernance, dont 
une cartographie des parties prenantes et 
l’intégration d’indicateurs de performance extra-
financière. Ces résultats suggèrent enfin la nécessité 

d’un accompagnement au changement et d’une 
acculturation des dirigeants aux enjeux 
contemporains de la responsabilité sociétale. 

La présence du concept de la RSE dans le 
discours et de plusieurs actions relevant de la RSE, 
comme les actions de mécénat et de parrainage qui 
s’inscrivent dans le cadre de la RSE périphérique au 
sens de Martinet (2007), les pratiques RSE de cette 
entreprise relèvent du registre pratique de la RSE.  

Appropriation managériale des pratiques de 
la RSE qui constitue une déclinaison managériale 
du concept de DD est à concevoir dans une 
perspective plurielle, bâtir un modèle de 
management des parties prenantes, passe avant tout 
par un processus d’identification des enjeux 
prioritaires de la RSE, les parties prenantes, leur 
implication, leur mobilisation ainsi que leur 
positionnement. Un engagement socialement 
responsable fort peut être à l’origine d’un modèle 
d’affaires et un mécanisme de gouvernance des 
parties prenantes de l’entreprise créateur de valeur 
ajoutée partagée. L’engagement dans une démarche 
volontaire de RSE n’est pas un supplément d’âme, 
elle remet en question les fondements même du 
modèle économique traditionnel. La RSE contraint 
les organisations à redéfinir la notion de 
performance à travers l’élargissement de 
l’évaluation de la performance des entreprises à des 
dimensions sociales et environnementales. Pra 
conséquent, elle élargit la vision de l’entreprise en 
dépassant la seule performance financière et 
logique de création de valeur actionnariale en 
adoptant des modèles d’affaires circulaires, 
inclusifs, sobre en carbone et respectueux de 
ressources naturelles et orienté vers la création de 
valeur partagée.  
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Le questionnaire final comportait 35 questions 
réparties en cinq thématiques : le profil des 
répondants, les caractéristiques de l’entreprise, la 
connaissance et la pratique de l’intelligence 
économique, la stratégie d’exportation et les 
besoins en accompagnement. Des données à la fois 
quantitatives et qualitatives ont été recueillies.  

La diffusion s’est faite via trois canaux : le port de 
Skikda (grâce à un stage sur place), la Chambre de 
commerce de Constantine, et LinkedIn. Malgré les 
obstacles rencontrés, cette diversité de canaux a 
permis d’obtenir un échantillon représentatif 
d’exportateurs, apportant un éclairage utile sur leurs 
pratiques. Le choix de cette population repose sur 
leur implication directe dans l’internationalisation 
et leur besoin stratégique en information, avec 47 
répondants fournissant une base solide pour 
l’analyse empirique. 

4. Résultats  
Avant d’entamer l’interprétation finale de l’analyse, 
il convient de présenter les résultats de test de 
fiabilité interne du questionnaire 

Tableau 1: Statistiques de fiabilité 

Alpha de 
Cronbach 

Alpha de Cronbach basé 
sur des éléments 

standardisés 
Nombre 

d'éléments 
0,690 0,735 86 

Source : output SPSS 
 
L’analyse de fiabilité appliquée à l’ensemble du 
questionnaire a permis d’obtenir une valeur de 
l’alpha de Cronbach de 0,690, et de 0,735 lorsque 
les items sont standardisés. Selon la grille 
d’interprétation proposée par George et Mallery, ces 
résultats indiquent une fiabilité globalement 
acceptable. Cela signifie que les items du 
questionnaire présentent une cohérence interne 
satisfaisante. 

 Caractéristiques des entreprises étudiés : 
 

Figure 1 : les années d'existence de l'entreprise 

 
Source : output SPSS 

Près de 48,9 % des entreprises ont plus de 10 ans 
d’ancienneté, traduisant une expérience accumulée 
sur les marchés nationaux et parfois internationaux. 
Cette maturité peut être un avantage pour 
développer des stratégies d’exportation structurées. 
À l'inverse, les entreprises jeunes (moins de 5 ans, 
soit 27,7 %) indiquent un renouvellement du tissu 
économique, mais aussi un besoin crucial 
d’accompagnement pour comprendre les exigences 
des marchés étrangers. 

Figure 2: secteur d'activité 

 
Source : output de SPSS 

Concernant le secteur d’activité, les entreprises 
agroalimentaires prédominent avec 29,8 % des 
répondants, suivies de près par celles opérant dans 
les matériaux de construction (25,5 %) et l’industrie 
manufacturière (19,1 %). Les secteurs 
pharmaceutique et cosmétique (10,6 %) ainsi que 
énergie et ressources naturelles (12,8 %) sont 
également représentés, confirmant une diversité 
sectorielle, avec une très faible présence 
d’exportateurs généraux (2,1 %). Cela souligne que 
les dynamiques d’exportation étudiées touchent 
principalement les secteurs clés de l'économie 
algérienne. 
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Source : output SPSS 

Les résultats montrent que les marchés africains 
sont particulièrement stratégiques pour les 
exportateurs algériens. En effet, 26 répondants 
ciblent l'Afrique du Nord, qui reste un partenaire 
traditionnel et fidèle, porté par la réputation et la 
qualité des produits algériens. L'Afrique 
subsaharienne est également une destination 
importante, citée par 16 entreprises, témoignant 
d'une volonté croissante de diversification sur ce 
vaste marché. L'Europe, pour sa part, est visée par 
20 entreprises. Ce choix est principalement motivé 
par la reconnaissance de la qualité des produits 
algériens ainsi que par un effet de tendance récente, 
renforçant l'attractivité de l'offre nationale auprès 
des consommateurs européens. Le Moyen-Orient 
apparaît comme un marché plus récent pour les 
entreprises algériennes : 15 répondants déclarent y 
exporter, avec des perspectives de croissance 
rapide. Ce dynamisme s'explique par l'essor des 
échanges commerciaux avec cette région et par 
l'intérêt grandissant pour les produits algériens. 
Enfin, l'Asie et l'Amérique restent des marchés 
relativement marginaux, avec seulement 4 
entreprises exportant vers chacune de ces régions. 

Figure 4: chiffre d’affaires issu des 
exportations 

 
Source : output de SPSS 

L'analyse du poids des exportations dans le chiffre 
d'affaires total des entreprises montre une certaine 
hétérogénéité. Ainsi, 25,53 % des entreprises 
réalisent moins de 10 % de leur chiffre d'affaires 
grâce aux exportations, traduisant une présence 
encore timide sur les marchés étrangers. À l'inverse, 
34,04 % des répondants indiquent que les 
exportations représentent entre 10 % et 30 % de leur 
activité, tandis que 29,79 % situent cette part entre 
30 % et 50 %. 
Enfin, seulement 10,64 % des entreprises 
interrogées tirent plus de 50 % de leur chiffre 
d'affaires de l'exportation, révélant qu'une minorité 
seulement s'est pleinement internationalisée. Cette 
répartition illustre que, bien que de nombreuses 
entreprises exportent, leur dépendance vis-à-vis du 
marché extérieur reste encore relativement limitée 
pour la majorité.  
 Connaissance et pratique de l’intelligence 
économique : 

Figure 5: connaissance du concept 
d’intelligence économique 

 
Source : output de SPSS 

 

Figure 3: les principaux marchés ciblés 
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